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Sectorisation et assouplissement 
de la carte scolaire
Des actions segmentées et contradictoires
Catherine Agulhon, Joao Palma
Paris-Descartes Cerlis

Deux mesures, le transfert 
de la sectorisation aux 

Conseils généraux d’une 
part, l’assouplissement de 

la carte scolaire d’autre 
part, interrogent sur les 

recompositions des modes 
de régulation conjointe entre 

deux institutions, le Conseil 
général et l’Inspection 

académique, qu’elles 
induisent. Le Conseil général 

gère la carte scolaire dans 
une démarche participative 

prévue par la loi, l’Inspection 
académique gère les 

dérogations à huis clos, ce qui 
entache la complémentarité 

et le consensus. En outre, 
ces deux mesures favorisent-

elles la mixité sociale 
et l’égalité des chances 

comme le discours officiel 
le prétend ? Les données 

semblent contredire cette 
assertion. À partir d’entretiens 

menés en Île-de-France 
auprès des acteurs impartis 
et des données statistiques 

collectées, nous ébaucherons 
quelques réponses sur ces 
questions de régulation et 

d’égalité des chances.

L
a carte scolaire, qui attri-
bue ou impose une place 
à chaque élève dans 
les premier et second 
degrés, a été contes-

tée tant pour les contraintes qu’elle 
impose que pour les contournements 
qu’elle permet, réduisant, sembla-t-il 
à quelques décideurs, l’égalité des 
chances qui est au fondement des 
politiques scolaires françaises. Dans 
la première décennie de ce nouveau 
siècle, deux mesures ont été prises, la 
passation du traitement de la sectori-
sation aux collectivités territoriales et 
l’assouplissement de la carte scolaire 
géré par les services de l’éducation 
nationale. Nous traiterons dans cet 
article des contradictions entre les 
institutions que génèrent la loi de 
2004 sur la sectorisation et la circu-
laire de 2007 sur l’assouplissement.

Rappelons qu’en dépit de ce que 
beaucoup de gens croient, l’intro-
duction de la carte scolaire, en 1963, 
n’avait pas pour objectif l’égalisation 
des chances ou la mixité sociale. 
C’était tout simplement un instrument 
d’allocation et de gestion des places 
et des affectations. En effet, suite à 
la réforme Bertoin-Fouchet, le nombre 
de jeunes scolarisés en premier cycle 
s’accroissait plus vite que les places 
n’étaient créées. Il a donc fallu antici-

per et suivre au plus près les créations 
d’établissements. La carte scolaire a 
permis d’allouer une place à chaque 
élève sur son secteur d’habitation.

En parallèle, et depuis près de 
cinquante ans, la démocratisation de 
l’école et son train de politiques, de 
lois et de décrets ont donné lieu à de 
nombreuses évaluations et à de nom-
breuses recherches. Elle prête égale-
ment à de nombreuses controverses. 
La démocratisation n’est jamais 
achevée, ses ambitions et ses enjeux 
se déplacent au gré des réformes et 
de la progression de la scolarisation 
[10]. Mais surtout, elle est plus quan-
titative que qualitative et elle est 
contrée par de nombreuses pratiques 
scolaires et sociales, par la différen-
ciation des élèves que permettent les 
structures et les pratiques scolaires 
(orientation, sélection…). Les stra-
tégies des familles, surtout celles 
des plus averties, se sont également 
précisées, affermies, confirmées. Les 
familles aisées cherchent à se distin-
guer, à scolariser leurs enfants dans 
les meilleurs établissements et dans 
les meilleures filières. M.  Euriat et 
C. Thélot [11] ont d’ailleurs démontré 
dès 1995 que les grandes écoles et 
les filières les plus prestigieuses sont 
investies par ces classes aisées, et 
ainsi moins que jamais ouvertes aux 
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classes populaires.
De plus, si la carte scolaire impose, 

en définitive, un lieu de scolarisation 
dans l’enseignement public, elle se 
prête à des contournements. Déjà 
près de 20  % des familles optent 
pour l’enseignement privé, qui n’est 
pas sectorisé. Mais, au-delà de ce 
secteur intouchable, examiné de près 
par G. Langouët et A. Léger [12] qui 
ont mis à jour le zapping que favorise 
cette opportunité, les dérogations aux 
impératifs de la sectorisation ont été 
utilisées dès les années soixante-dix 
par les « consommateurs d’école » [1].

De nombreux chercheurs ont ana-
lysé les politiques scolaires [5, 8], les 
pratiques scolaires, les stratégies des 
familles, la diversité des territoires et 
son impact sur la composition sociale 
des établissements [15, 16, 19], les 
effets établissement, classe et maître 
contextualisés. En parallèle, M. Duru-
Bellat [7] a très tôt établi le fait que 
la mixité sociale, à savoir le fait de 
constituer des établissements et des 
classes où se rencontrent des jeunes 
de milieux socio-économiques diffé-
rents, avait un effet bénéfique sur la 
réussite scolaire des jeunes d’origine 
populaire. En outre, F.  Cribier avait 
démontré, dès les années soixante-
dix, que les familles populaires déve-
loppaient des stratégies sociales et 
scolaires différentes selon leur lieu 
d’habitation (urbain-rural, centre ville-
périphérie). G. Zoia et L. Vizier [19] 
montrent également que les jeunes 
de milieux populaires fréquentant 
les établissements de centre ville ont 
plus de chances de réussir à l’école. Il 
s’agit donc là de constats récurrents.

Alors, si ce terrain est balisé, 
pourquoi revenir sur la carte scolaire 
et son assouplissement aujourd’hui ? 
C’est bien parce que deux injonctions 
– l’une de 2004, loi sur la sectorisa-

tion, l’autre de 2007, circulaire sur 
l’assouplissement de la carte sco-
laire  – remettent ces questions en 
débat qu’il s’agit aujourd’hui d’en 
apprécier les effets. Nous examine-
rons donc comment s’harmonisent 
ou s’ajustent les compétences des 
Conseils généraux et des Inspections 
académiques à partir d’une enquête 
menée sur quatre départements d’Île-
de-France, les uns se voyant respon-
sables de la sectorisation des col-
lèges, les autres gérant l’attribution 
des places aux élèves, ce qui impacte 
sur la Dotation horaire globale (DHG) 
et sur l’affectation des enseignants, 
et ainsi sur le fonctionnement même 
des collèges.

Rappelons que l’émergence de 
la décentralisation dans les années 
quatre-vingts a lentement recomposé 
les attributions et compétences des 
services de l’État et édifié celles des 
collectivités territoriales. La décen-
tralisation a déjà fait l’objet de nom-
breuses analyses tant sur les idéaux 
qui la portent que sur les modalités de 
sa mise en œuvre ou sur les contradic-
tions qui la traversent. Elle induit des 
recompositions conflictuelles d’une 
régulation conjointe du système édu-
catif [10, 13].

Les deux mesures étudiées s’ins-
crivent dans cette régulation conjointe 
et affichent des objectifs communs : 
la mixité sociale, la réduction des cli-
vages socio-scolaires et des dispari-
tés de scolarisation, principes sur les-
quels s’appuient les acteurs enquêtés 
pour justifier leur action, aussi bien 
dans les Conseils généraux (CG) que 
dans les Inspections académiques (IA).

Pourtant, le travail des IA met 
en question celui des CG. En effet, 
les redéfinitions des périmètres 
des établissements (sectorisation) 
sont déjouées par les dérogations 

à la carte scolaire. La sectorisation 
repose sur le souci d’équilibrer les 
flux entre les établissements, de 
respecter la proximité des lieux de 
scolarisation dans une perspective 
de mixité sociale et de brassage 
des populations, elle peut influer 
sur les modes de gestion des trans-
ports scolaires. L’assouplissement 
facilite les demandes de dérogation 
sur six critères, il libère le choix des 
familles, il conduit à l’évitement des 
établissements « sensibles » et à une 
forte pression sur les établissements 
« réputés » ; le classement des établis-
sements sur un critère d’attractivité 
visualise et renforce une hiérarchie 
jusque-là plus implicite.

La mixité sociale se tient ainsi au 
cœur du débat [2,  3], se tient-elle 
pour autant au cœur des pratiques ? 
L’analyse empirique permet d’éva-
luer la façon dont sont traduites ces 
injonctions sur le terrain. Ces traduc-
tions varient selon des configurations 
géographiques, politiques, sociales, 
économiques et scolaires. Les enjeux 
de la sectorisation comme ceux de 
l’assouplissement diffèrent selon les 
densités de population et d’établisse-
ments, selon la composition sociale 
et économique du territoire [4], selon 
les options politiques en présence. 
Les données nationales permettent 
d’évaluer les disparités entre les 
départements : dans les départements 
ruraux, les demandes de dérogation 
ne dépassent pas 5 % des populations 
scolaires ; dans les grandes agglomé-
rations et surtout dans leurs périphé-
ries, elles dépassent les 15 %, et à 
Paris elles atteignent 36 % en 2009. 
Au-delà de ces données de cadrage, 
il faut entrer dans les communes pour 
comprendre comment se joue la défi-
nition des périmètres de recrutement 
des établissements, comment se 

Thème
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construisent leurs réputations et les 
concurrences entre eux, réputations 
et concurrences qui infléchissent les 
stratégies des familles et les réponses 
apportées par les IA qui ont la charge 
quasi exclusive de cette gestion des 
dérogations depuis 2007.

Des entrevues avec des respon-
sables de la carte scolaire dans les 
Conseils généraux de quatre dépar-
tements d’Île-de-France, avec des 
Inspecteurs d’académie des mêmes 
départements, nous permettent 
d’avancer quelques conclusions sur 
la régulation des flux en collèges qui 
procèdent de ces deux volets.

Sectorisation-
assouplissement : des 
actions contraires ?

Au-delà du désarroi palpable dans 
les collèges « sensibles »1, on peut 
s’interroger sur la cohérence des 
actions entre CG et IA, sur leur com-
plémentarité et leurs effets.

En effet, le transfert d’une compé-
tence de sectorisation aux Conseils 
généraux ne remet pas en cause la 
compétence étatique d’affectation 
des collégiens, produisant ainsi une 
situation nouvelle, tant pour les 
Inspections académiques que pour 
les Conseils généraux. Ces derniers 
doivent désormais arrêter la localisa-
tion des établissements, leur capacité 
d’accueil et leur secteur de recrute-
ment, tout en tenant compte de cri-
tères d’équilibre démographique, éco-
nomique et social, alors même que les 
informations sur les caractéristiques 
socio-économiques et le pouvoir d’af-
fection des élèves sont détenus par 
l’Inspection académique. L’efficacité 
d’un tel partage des compétences 

repose dès lors sur un pari hasardeux, 
à savoir la capacité des deux institu-
tions (et la bonne volonté des indivi-
dus qui les composent) à partager 
des informations et, plus globale-
ment, à travailler ensemble.

Certes, la loi oblige les différentes 
institutions et acteurs concernés par 
les décisions relatives à l’implanta-
tion d’un collège ou à son secteur de 
recrutement, à se concerter au sein 
du conseil départemental de l’édu-
cation nationale (CDEN, composé de 
représentants des collectivités terri-
toriales, des personnels des établis-
sements scolaires et des usagers). 
Cette obligation de concertation est 
néanmoins à double tranchant, car si 
elle peut faciliter la coordination des 
acteurs institutionnels, en laissant la 
décision finale sous la responsabilité 
des Conseils généraux, elle place 
cette institution dans des situations 
potentiellement délicates face aux 
élus locaux (ceux des communes) et 
à des familles dont les priorités sont 
parfois éloignées de l’équilibre démo-
graphique, économique et social qui 
devrait présider à la répartition des 
collégiens. Comme le déclare un 
membre de la direction de l’éducation 
d’un des départements étudiés :

«  Avant, l’État décidait seul. Il 
est plus facile pour l’État que pour 
un Conseil général d’être impératif. 
Pourquoi mettre la collectivité locale, 
avec tout le problème de la légitimité 
que ça pose suivant les couleurs et 
les orientations des collectivités, 
pourquoi mettre une responsabilité 
éducative forte aux collectivités, alors 
qu’elle devrait être au niveau de l’édu-
cation nationale ? »

Un autre responsable l’exprime 
avec autant de force :

« Avant la réforme [de 2004], l’État 
décidait, il ne prenait pas en compte 

les acteurs locaux, il pratiquait, seul, 
les rééquilibrages, convoquait le 
maire et gérait. Il est plus facile pour 
l’État d’être impératif. Les maires ont 
plus ou moins de latitude pour discu-
ter, cela dépend de leurs positions. 
Dans certains secteurs, la négociation 
est possible, dans d’autres non. »

Bien des Conseils généraux ne 
sont pas dupes de l’ambiguïté d’une 
réforme contredite rapidement par 
une autre. Pour réduire les dérives et 
parer aux transgressions de la carte 
scolaire, ils ont trouvé une mesure 
apparemment anodine et évidente, 
conditionner la gratuité des transports 
scolaires à la soumission à celle-ci2. 
Cette mesure coercitive qui ne dit pas 
ses enjeux apparaît clairement comme 
une injonction au respect de la carte 
scolaire, elle s’applique plus aisément 
en région, tant les transports en Île-
de-France peuvent contrebalancer un 
ramassage scolaire, par ailleurs assez 
réduit.

Le politique prend 
le pas sur le 
dossier technique

La gestion de l’offre de places dans 
les collèges est d’autant plus difficile 
que cette question est devenue émi-
nemment politique du fait du lien qui 
est affirmé avec force aujourd’hui 
entre sectorisation, mixité sociale 
et réussite scolaire. Or, la sectorisa-
tion comme l’affectation des élèves 

Notes

1. Ces collèges dans les périphéries des 
grandes villes ont perdu jusqu’à un tiers de 
leurs effectifs ces quatre dernières années.

2. Un tiers des Conseils généraux affiche 
cette clause impérative sur leur site.

Thème
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obéissent avant tout à l’impératif de 
gestion des flux d’élèves : la priorité 
des Inspections académiques et celle 
des Conseils généraux est de faire en 
sorte que là où il y a des élèves, il 
y ait des enseignants et des locaux 
dans des proportions adaptées, la 
mixité faisant figure de cerise sur le 
gâteau [19].

En effet, lorsqu’on interroge les 
Conseils généraux, leurs priorités en 
matière de construction de collèges et 
de sectorisation sont claires :
- d’abord la gestion des flux, l’équi-

libre entre collèges au niveau des 
effectifs ;
- ensuite la prise en compte des élé-

ments objectifs qui peuvent rendre 
plus ou moins pertinent le tracé d’un 
secteur de recrutement, à savoir :
•	 la proximité géographique entre 

le domicile des élèves et le collège, 
facteur essentiel du « confort que les 
familles sont en droit d’attendre du 
Conseil général » ;
•	 l’existence d’obstacles dange-

reux (voies ferrées, routes) entre le 
collège et le domicile des élèves ;
- enfin, et uniquement si le respect 

des critères précédents laisse encore 
des marges de manœuvre, l’équilibre 
en termes de composition sociale des 
établissements.

Par ailleurs, même lorsque les 
Conseils généraux essaient de prendre 
en compte dans leurs décisions la 
question de la mixité sociale, leur 
action est contrainte par différents 
facteurs : les résistances des familles 
et de leurs élus à l’évolution des sec-
teurs, les dérogations octroyées par 
l’IA, la rumeur qui discrédite certains 
établissements, les classements de 
ces établissements sur des critères 
objectifs qui se diffusent via les 
associations de parents d’élèves, en 
particulier.

Les familles, tout comme leurs 
associations, considèrent la mixité 
sociale comme un objectif louable 
lorsqu’il s’agit d’une idée abstraite  ; 
mais, face à des modifications de 
secteur en vue d’améliorer la mixité 
sociale dans le collège de leurs enfants 
et dans les collèges voisins, elles se 
montrent peu disposées à « payer le 
prix » de la mixité. Nombreux ont été 
les exemples d’échec d’un travail de 
rénovation des périmètres, donnés par 
les responsables des CG : la collusion 
entre les associations de parents 
d’élèves et les élus municipaux fait 
barrage aux propositions des CG et 
comme le dit l’un d’eux :

«  La mixité, c’est toujours bien 
chez les autres... La proximité, c’est 
variable...   Il faut adapter ces prin-
cipes à la réalité locale. »

Revenons sur quelques exemples 
donnés par ces responsables des ser-
vices de la carte scolaire :
- « En 2008, à (X), la création d’un col-

lège a été l’occasion d’une tentative 
de création de secteurs intercommu-
naux, mais, s’agissant de cinq villes 
et de cinq collèges, le processus de 
sectorisation a été long et conflic-
tuel, il n’y a pas eu d’entente entre 
les maires, et la sectorisation est res-
tée communale. » (Responsable d’un 
service de carte scolaire.)
-  «  En 2010, une sectorisation a 

donné lieu à une longue controverse. 
En effet, une petite commune sans 
collège a été resectorisée sur un col-
lège de la commune voisine, car les 
deux collèges d’une autre commune 
proche étaient déjà en sureffectifs. Or, 
les parents ont refusé cette allocation 
dans un collège qu’ils jugent difficile. 
Les parents sont braqués sur ce col-
lège. Le maire et les associations 
ont mené une campagne dure contre 
cette sectorisation. Les négociations 

ont duré trois ans et la modification a 
été enfin actée. »
- « L’an dernier, sur deux villes voi-

sines, aux difficultés un peu sem-
blables, villes moyennes, moyenne 
plus et moyenne moins, deux quar-
tiers, un dans chaque ville, il y avait un 
quartier moyen plus, dans la ville (X) et 
un quartier moyen moins, dans la ville 
(Y). La question s’est posée très, très 
violemment  : comment est-ce pos-
sible, dans notre collège qui va à peu 
près, mais péniblement malgré tout, 
qu’on puisse faire venir vingt gamins 
de l’autre ville, de ce quartier-là en 
particulier – parce que le problème 
n’était pas trop l’autre ville, mais 
ce quartier-là en particulier – qui va 
plomber le fragile équilibre que l’on 
a. […] Des parents qui ont réagi très, 
très violemment, avec des propos 
assez… assez étonnants. » (Directeur 
adjoint de l’éducation dans un Conseil 
général.)

On peut d’ailleurs faire l’hypo-
thèse que cette relation ambiguë 
que les familles entretiennent avec 
la mixité sociale explique en partie le 
choix fait par les Conseils généraux 
rencontrés de s’appuyer sur la pro-
cédure participative préconisée par 
la loi pour préparer les décisions de 
modification des secteurs scolaires. 
En effet, les démarches de consulta-
tion et de concertation menées par 
les Conseils généraux auprès des élus 
locaux et des familles concernées par 
des projets de changement de la sec-
torisation d’un ou plusieurs collèges, 
peuvent être interprétées comme un 
moyen de réduire les mécontente-
ments, mais aussi de diluer les res-
ponsabilités, tout en obligeant chacun 
des acteurs à assumer publiquement 
ses positions.

Dans la même perspective, nous 
pouvons également interpréter les 

Thème
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réticences unanimes des repré-
sentants des Conseils généraux à 
reconnaître l’évidence de la relation 
statistique entre difficultés socio-éco-
nomiques et difficultés scolaires ou, 
dit de façon plus crue, entre familles 
pauvres et enfants en échec scolaire :
- « Je trouve qu’on allie trop faci-

lement difficulté sociale et difficulté 
scolaire, quartier pauvre, familles 
pauvres et enfants en difficulté. Alors 
qu’il y a des enfants en difficulté sco-
laire dans les familles moyennes et 
dans les familles de cadres supé-
rieurs. Après, sans doute qu’on a 
les moyens, peut-être, à certains 
moments, lorsqu’on constate que la 
difficulté est grande – sociale, affec-
tive, scolaire – de régler les choses, 
d’avoir un peu de conscience, un peu 
de culture et un peu de moyens peu 
aider les choses. Ça ne règle pas tout, 
mais ça peut aider, ce qui n’est pas for-
cément le cas dans des familles trop 
modestes, quand il n’y a pas d’argent, 
ni le temps de réfléchir par rapport à 
l’enfant, et quand déjà des enfants 
aînés sont en difficulté, des fois, la 
barque est bien lourde. Mais on nous 
pose toujours les choses d’une façon 
trop directe… » (Directeur adjoint de 
l’éducation dans un Conseil général.)
- « Attention à ne pas tomber dans 

la caricature, il n’y a pas forcément 
de relation entre difficultés sociales 
et difficultés scolaires. » (Chargée de 
mission sectorisation scolaire dans un 
Conseil général.)

Ce qui ressort à plusieurs reprises 
dans les discours des différents repré-
sentants des Conseils généraux, et 
qui ressemble fort à la dénégation 
d’un constat statistique dont ils sont 
pourtant conscients, leur fournit éga-
lement un argument qu’ils peuvent 
opposer publiquement aux familles 
qui rejettent l’arrivée, sur un collège, 

d’élèves de milieux sociaux défavo-
risés. Cette conception du lien entre 
caractéristiques socio-économiques 
et performances scolaires offre en 
outre l’avantage de ne pas renvoyer 
aux familles des quartiers défavorisés 
une réalité stigmatisante.

Au-delà de ces interprétations, la 
démarche participative est également 
nécessaire pour transformer l’obliga-
tion imposée aux familles par la secto-
risation en adhésion aux propositions 
du Conseil général  : « Parce que si 
les modifications de sectorisation 
ne sont pas comprises et acceptées, 
elles ne sont pas suivies des effets 
escomptés. »

Le deuxième facteur qui contraint 
considérablement l’action des 
Conseils généraux est la réaction des 
élus des Conseils municipaux, qui 
tendent à soutenir les revendications 
de leurs électeurs, même lorsque 
celles-ci ne vont pas dans le sens de 
l’intérêt général, et surtout lorsque 
ces revendications proviennent d’élus 
d’autres orientations politiques. Ces 
élus sont, par ailleurs, les principaux 
acteurs des politiques de peuplement 
décidées au niveau des communes, 
politiques qui déterminent la mixité 
sociale dans l’habitat et, par consé-
quent, dans les secteurs scolaires des 
collèges, et sur laquelle les Conseils 
généraux n’ont aucune prise. À ce 
sujet, il n’est pas inutile de remar-
quer que l’État lui-même ne facilite 
pas la coordination des politiques de 
rénovation urbaine avec les politiques 
scolaires, puisque les programmes de 
rénovation urbaine (dont un des objec-
tifs affichés est l’amélioration de la 
mixité sociale) peuvent prendre en 
charge la rénovation ou la démolition 
et la reconstruction d’écoles, mais pas 
des collèges3.

Débats publics 
contre huis clos

Enfin, les Conseils généraux sont 
conscients qu’ils risquent de s’enga-
ger dans des combats politiques avec 
des élus locaux et des familles pour 
un résultat qui peut être réduit à néant 
non seulement par les stratégies des 
familles – si elles décident de « fuir » 
vers le secteur privé – mais surtout 
par l’action des Inspections acadé-
miques, dont la consigne ministé-
rielle a été en 2007 de satisfaire les 
demandes de dérogation des familles 
(moins aujourd’hui) :

«  Après, faut-il encore que les 
demandes de dérogation n’infléchis-
sent pas la mesure qui a été prise. Si 
on a imaginé une bougée de dix élèves 
pour une année, tout en sachant que 
c’est dix une année, dix l’an prochain 
et ainsi de suite, et que cette bougée 
de dix est contredite par des déroga-
tions qui affaiblissent cette bougée 
de secteur, le secteur qu’on veut vider 
se remplira contre nous, à partir des 
dérogations qui ont été acceptées par 
l’Inspection académique. » (Directeur 
adjoint de l’éducation dans un Conseil 
général.)

Dans ce contexte de cogestion 
entre les Conseils généraux et les 
Inspections académiques, ces der-
nières ont un rôle moins politique-
ment exposé, car contrairement aux 
décisions des Conseils généraux, 
relatives à la sectorisation, qui font 
l’objet de nombreuses concertations 

Notes

3. Rapport du cabinet Tetra pour le Comité 
d’évaluation et de suivi de l’agence natio-
nale pour la rénovation urbaine, La place 
de l’école dans le cadre des projets de ré-
novation, 2009.
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publiques, les décisions concernant 
les demandes de dérogation sont 
prises à huis clos dans le cadre de 
commissions de dérogation aux-
quelles les Conseils généraux ne 
participent pas. La création d’un logi-
ciel de traitement automatique des 
affectations (et dérogations) se veut 
le garant d’une procédure équitable, 
mais le traitement manuel des recours 
reste peu transparent.

Cette confidentialité d’un proces-
sus de décision qui peut contrer les 
stratégies de sectorisation dévelop-
pées par les Conseils généraux est 
d’autant plus mal vécue par ces der-
niers qu’ils ont souvent l’impression 
de faire face à une « mauvaise volonté 
institutionnelle », à une « concurrence 
entre l’État et les collectivités » tout 
au long du processus annuel de pré-
vision des effectifs à scolariser et de 
préparation des modifications de sec-
torisation qui en découlent :
-  «  … non, moi… j’ai un droit de 

réserve sur le sujet… Bon, sans 
doute que dans la coopération avec 
l’autorité académique on a vu mieux. 
On a vu mieux. Il y a un désaccord de 
fond… politique, il… il est ! Après, je 
trouve qu’il transpire trop sur… notre 
coopération, notre collaboration. 
Bon… un problème de personnes. 
C’est aussi la difficulté, on commence 
des choses, on fait des choses, mais 
on sait très bien que… »
- « Le dialogue se fait, mais très dif-

ficilement. Il y a cette lenteur dans 
la transmission des données et cer-
taines fois il y a… c’est pas forcé-
ment simple. Ça tient parfois à une 
personne… Soit la structure est trop 
importante et ça ralentit la transmis-
sion des données… mais parfois la 
lenteur est volontaire. Oui. Là, avec 
l’IA, par exemple, il y a… bon… je 
dirais que c’est normal, mais… il y a 

réellement une pression de l’Inspec-
teur sur… c’est ce que je ressens… 
une pression sur ses services pour que 
tout passe par lui. C’est pour ça que 
c’est plus long. »

Les tensions entre l’Inspection 
académique et les Conseils généraux 
sont sans doute en partie liées aux 
divergences politiques qui infléchis-
sent les orientations données par les 
responsables politiques de chaque 
institution, mais elles semblent 
également dépendre de l’intensité 
des problèmes existants dans les 
différents départements [15, 16]. En 
effet, dans les départements forte-
ment urbanisés, où les CG et les IA 
doivent gérer des dossiers lourds au 
niveau de l’échec scolaire et de la 
mixité sociale, les relations entre ces 
deux institutions sont plutôt tendues. 
En revanche, dans un département 
beaucoup plus rural, où la question 
de l’évitement scolaire se pose avec 
nettement moins d’acuité, les rela-
tions entre CG et IA sont pacifiées 
et l’échange d’informations semble 
fonctionner correctement.

Des mesures 
conjointes ?

Il n’en reste pas moins qu’au-delà 
des contextes socio-économiques, 
scolaires et politiques locaux, les 
rapports entre Conseils généraux et 
Inspections académiques sont carac-
térisés par un fort déséquilibre en 
termes de reconnaissance réciproque 
de leur légitimité à intervenir dans 
le domaine des politiques scolaires, 
celle des Conseils généraux étant 
souvent mise en question par les per-
sonnels de l’éducation nationale. La 
décentralisation montre là ses limites, 

elle est largement inachevée tant 
dans l’esprit que dans les pratiques.

Toutefois, comme nous l’avons 
déjà remarqué, la gestion de la sec-
torisation est une question éminem-
ment politique. Ce rappel permet de 
comprendre que les relations entre 
les différents institutions et acteurs 
impliqués sont soumises à des varia-
tions contextuelles et aux stratégies 
que ces variations induisent. En effet, 
entre tous ces acteurs, il semble y 
avoir des jeux d’alliances évolutifs 
en fonction des contextes de chaque 
dossier à traiter : dans tel dossier de 
modification du secteur d’un collège, 
un Conseil général peut s’appuyer sur 
l’Inspection académique, contre une 
commune et des familles, alors qu’à 
un autre moment, le Conseil général 
et l’Inspection académique seront 
en opposition frontale sur un autre 
dossier.

La politique d’assouplissement 
de la carte scolaire, en ce qu’elle a 
augmenté très sensiblement (dans 
les départements étudiés) le nombre 
de demandes de dérogation et les 
réponses positives accordées par 
les Inspections académiques, est 
venue perturber les prévisions pour 
les collèges gérés conjointement. 
L’assouplissement n’a pas créé ces 
difficultés, il les a seulement augmen-
tées ou rendues plus visibles.

Car cette politique a eu pour prin-
cipal effet d’augmenter les « fuites » 
d’élèves hors des collèges les moins 
attractifs  ; les Conseils généraux 
–  comme les Inspections acadé-
miques  – constatent effectivement 
que « certains collèges se vident ». 
Sur certains départements, le nombre 
d’octrois de dérogation a triplé en 
quatre ans, quelques collèges ont 
perdu plus du tiers de leurs effectifs. 
L’assouplissement de la carte scolaire 
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a donc amplifié localement des mou-
vements «  indésirables » et a obligé 
les deux institutions à prendre des 
mesures concrètes pour un certain 
nombre de collèges en grande diffi-
culté, elles ont dû dans la mesure de 
leurs moyens trouver des stratégies 
adaptées4. Dans un des départe-
ments étudiés, les collèges de 900 
et 300 élèves ont été supprimés et 
des collèges de 600 élèves « à taille 
humaine » créés, induisant un travail 
de sectorisation conséquent, mais 
conflictuel.

Des compétences 
techniques 
indispensables mais 
non suffisantes

L’une des principales difficultés 
lorsqu’il s’agit de gérer la sectorisa-
tion est la précision de la prévision 
des effectifs. Or, «  les prévisions ne 
sont que des prévisions, c’est une 
science tout à fait inexacte ». Mais 
tous les services rencontrés cherchent 
à s’outiller et à se professionnaliser. 
On perçoit des degrés différenciés de 
compétences techniques selon les 
personnels recrutés ou formés, selon 
les moyens disponibles.

 « Les personnels 
des collectivités 
territoriales n’ont pas 
tous cette culture 
indispensable pour 
gérer les collèges. »

Données de l’INSEE, cartographie 
et logiciel de production de cartes 
(SIG), logiciel de traitement des don-
nées, les outils se multiplient et les 
services échangent progressivement 

leurs méthodologies. Un responsable 
d’un service de la sectorisation sou-
ligne la lourdeur de la préparation des 
dossiers, les difficultés techniques de 
rapprochement des sources, de pros-
pectives, d’évaluation de la popula-
tion scolarisable en tenant compte 
des mobilités et des évitements (cer-
tains collèges perdent jusqu’à 27 % 
de leur effectif théorique) :

« Au départ, on a passé beaucoup de 
temps à évaluer le nombre d’élèves 
par îlot et par rue sur des tableaux 
Excel. On a mis deux ans avant d’obte-
nir un logiciel plus maniable. Chaque 
année, la préparation de la rentrée 
suivante, le comptage et la gestion 
des flux, ça prend la moitié de l’année, 
de septembre à février.5 »

Les prévisions sont d’autant plus 
aléatoires que l’action des communes 
en matière d’urbanisme permet diffi-
cilement d’anticiper en amont et que 
l’éducation nationale n’est pas tou-
jours prête à partager ses propres 
informations. En effet, trois dépar-
tements fortement urbanisés n’ont 
accès qu’aux données agrégées de 
l’enquête lourde sur les effectifs 
d’élèves (des conventions doivent 
être signées avec l’éducation natio-
nale pour permettre l’échange d’infor-
mations supplémentaires, comme les 
caractéristiques socio-économiques 
des élèves), les Inspections acadé-
miques ne leur communiquent pas 
non plus des données très précises sur 
les dérogations accordées, et, d’une 

Notes

 4. Il a été question, un moment, au niveau 
national, de supprimer carrément les cent 
collèges les plus difficiles et de disperser 
leurs élèves dans les collèges voisins, mais 
l’idée ne s’est pas concrétisée.

5. Ce décompte permet aussi de calculer 
les moyens attribués aux établissements.

année sur l’autre, le type de données 
transmises change, ce qui empêche 
tout suivi longitudinal…

Disposer de services administra-
tifs outillés et compétents en matière 
de prévision d’effectifs apparaît donc 
comme un impératif. Toutefois, la 
question se pose différemment selon 
les contextes.

En effet, dans le département le 
moins urbanisé de ceux que nous 
avons étudiés, l’assouplissement de 
la carte scolaire ne semble pas avoir 
entraîné une consolidation de l’ou-
tillage technique ou des compétences 
professionnelles dans l’administration 
départementale. Dans ce Conseil 
général, les compétences techniques 
de géographes et de statisticiens sont 
réunies dans un service qui fournit 
des données aux autres services : les 
mêmes professionnels traitent donc 
les questions relatives au tracé des 
routes et celles relatives aux prévi-
sions des effectifs des collèges.

De son côté, un département très 
urbanisé et connaissant les difficultés 
sociales, économiques et scolaires les 
plus aiguës, ne semble pas non plus 
avoir été impacté, dans son organi-
sation administrative, par l’assou-
plissement de la carte scolaire, car 
il disposait déjà d’un service avec de 
nombreux professionnels travaillant 
avec des outils techniques (un obser-
vatoire, des logiciels de gestion des 
flux d’élèves, un SIG…) qui leur per-
mettaient une connaissance et une 
prévision relativement fines des fluc-
tuations d’effectifs.

En revanche, dans deux départe-
ments très urbanisés dont les difficul-
tés sociales, économiques et scolaires 
sont moins importantes, l’assouplisse-
ment de la carte scolaire a été à l’ori-
gine d’une transformation sensible de 
l’organisation administrative. En effet, 
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la Direction de l’éducation s’est vue 
renforcer et accueillir une cellule en 
charge de la gestion de la sectori-
sation, car il s’agit désormais d’une 
« question très sensible qui doit être 
suivie au plus haut niveau ». En outre, 
et, contrairement à l’exemple précé-
dent, les membres de la Direction de 
l’éducation se sentent insuffisamment 
outillés pour faire face à une compé-
tence non seulement complexe, mais 
devenue sensible :

«  Les départements ne sont pas 
suffisamment outillés pour suivre les 
évolutions des effectifs et faire des 
prévisions, on n’a pas les outils de 
travail des démographes, on ne coor-
donne pas les politiques d’éducation 
et d’aménagement du territoire. »

L’assouplissement de la carte 
scolaire et la politisation d’une com-
pétence qui relevait auparavant de 
la seule sphère technique ont ainsi 
provoqué une prise de conscience 
de la nécessité d’améliorer les capa-
cités techniques de l’administration 
départementale (capacité qui s’est 
progressivement constituée grâce 
à un transfert de compétences des 
communes vers le département, sans 
que les techniques et outils de gestion 
utilisés par l’Inspection académique 
ne soient mis à profit, d’une part parce 
que jugés trop «  rudimentaires  », 
d’autre part, du fait de relations diffi-
ciles entre les deux institutions).

Mais l’importance des outils 
techniques ne tient pas uniquement 
au besoin d’avoir des prévisions pré-
cises. Elle est également accentuée 
par la nécessité d’objectiver les don-
nées lors des réunions de concerta-
tion (les cartes notamment jouent ce 
rôle essentiel dans le dialogue avec 
les familles). L’objectivation des 
données est ressentie avec d’au-
tant plus de force par les profes-

sionnels des Conseils généraux 
que «  les stratégies des familles 
s’appuient sur des éléments qui ne 
sont pas objectifs, les collèges fuis 
par quelques-uns seront les collèges 
désirés par d’autres… »

Ce mouvement de «  technicisa-
tion » et de professionnalisation de la 
gestion des questions relatives à la 
sectorisation des collèges est égale-
ment favorisé par des échanges entre 
Conseils généraux : leurs profession-
nels se rencontrent, échangent des 
pratiques, des outils, des formations 
techniques (certains mettent en place 
des formations communes pour leurs 
agents). En dernier ressort, il a pour 
objectif d’assurer la légitimité de l’ac-
tion du Conseil général.

Des effets pervers 
en cascade

Si l’assouplissement de la carte 
scolaire a pu produire des frustrations 
dans les services des Conseils géné-
raux qui ont vu leurs efforts de sec-
torisation bousculés, les Inspections 
académiques n’ont pas mieux vécu 
une mesure qui accroît les pressions 
des établissements et des familles 
sans qu’elles puissent les endiguer 
réellement. Les exemples de dérives 
produites par l’assouplissement ne 
manquent pas. Il génère des déséqui-
libres des effectifs entre collèges et 
impacte sur leur gestion financière. 
Ces déséquilibres peuvent entraîner 
en retour une redéfinition du péri-
mètre de recrutement des établisse-
ments. De plus, une redéfinition en 
entraîne une autre et le rééquilibrage 
suppose aussi des suppressions de 
postes dans les collèges les plus 
vulnérables. Ce sont alors les chefs 

d’établissement qui montent au cré-
neau pour conserver leurs atouts. On 
est dans un processus interactif et 
même circulaire.

Ainsi, l’assouplissement a un 
coût. Les effectifs dictent les bud-
gets des établissements, tant celui 
pour le fonctionnement financé par 
le CG que celui sur les postes et les 
heures d’enseignement donné par 
l’IA sur des critères précis (nombre 
d’heures d’enseignement par matière 
et niveau, nombre théorique d’élèves 
par classe). Pour faire face et maîtriser 
les évolutions, les deux institutions 
se doivent d’harmoniser leurs inter-
ventions, qu’il s’agisse des construc-
tions et des rénovations, des points 
sensibles sur lesquels il faut réviser 
la sectorisation. Une programmation 
conjointe est menée à partir d’une 
analyse plus serrée de la gestion des 
flux.

Par exemple, sur une commune qui 
compte deux petits établissements de 
300 élèves, il est question d’en sup-
primer un et d’en reconstruire un neuf 
de 600. Cela représente une réduction 
du personnel et des coûts, mais les 
résistances locales retardent le pro-
jet. Dans une autre commune, un éta-
blissement non ZEP attire près de la 
moitié des élèves du collège ZEP, situé 
à proximité ; la révision des secteurs 
de recrutement devrait permettre de 
rééquilibrer les deux établissements, 
mais la commune, le principal et les 
familles du « bon collège » s’y oppo-
sent et demandent l’ouverture de divi-
sions… Ce qui est un surcoût, une fois 
encore puisqu’il n’est pas aisé de faire 
accepter des fermetures de divisions 
dans l’autre collège.
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Des établissements 
sensibles dans 
la tourmente

Enfin, les principaux de collège 
ne restent pas en retrait et tentent 
eux aussi de mener une politique ; ils 
essaient de protéger leur collège de la 
suppression de divisions ou de postes 
d’enseignants, de la fuite des élèves. 
« Ils jouent un double jeu », nous dit un 
chef de service d’un CG, « ils ne décla-
rent pas le nombre exact d’élèves pour 
toucher des heures et des subsides de 
fonctionnement. » Mais il insiste sur-
tout, comme beaucoup d’autres res-
ponsables, sur le fait que la politique 
interne de ces chefs d’établissement 
(gestion des enseignants, gestion 
de la discipline et des élèves) peut 
changer la réputation et l’attractivité 
de l’établissement [9]. Il estime, par 
ailleurs, que certains chefs d’éta-
blissements attractifs continuent de 
recruter sur relations à la marge, en 
dépit d’une gestion centralisée des 
dérogations. Pour lui, il est clair qu’il 
y a un « marché scolaire » qui remet 
en cause le fonctionnement du service 
public.

Et bien sûr, les principaux des 
collèges de ZEP sont les premiers à 
pâtir de l’assouplissement. Ils cher-
chent par tous les moyens à endiguer 
les fuites, ils multiplient les actions 
de survie  : accroître l’attractivité de 
l’offre, stabiliser la discipline, enga-
ger des projets éducatifs, effectuer 
des «  portes ouvertes  », améliorer 
les canaux de communication (site 
du collège)  ; ils captent toutes les 
possibilités offertes par les IA et les 
CG, mais ils sont impuissants face 
aux effets pervers de l’assouplis-
sement et enregistrent la fuite des 
classes moyennes. L’exemple suivant 

résume bien l’ensemble des relations 
et contradictions entre les différents 
acteurs :

«  À (X), les gens ont acheté le 
pavillon avec la promesse d’obtenir 
leur collège... Pour les familles c’est 
un aboutissement, ils ne veulent pas 
revenir scolariser leurs enfants au 
pied des tours… Une partie de [la 
ville de] (X) relève du secteur de notre 
collège, ce que contestent les parents. 
Ils sont soutenus par le maire qui a 
demandé au CG un deuxième collège. 
Mais la majorité au CG a changé et 
la complicité avec le maire de (X) est 
plus limitée, le collège n’a pas été 
retenu. Il s’agit toujours d’un rapport 
de force, d’enjeux politiques.

En fait, notre collège n’est pas 
loin, les élèves peuvent même venir 
à pied. Il y a des bus réguliers. Mais 
les parents sont très déçus de ne pas 
avoir obtenu leur propre collège, le 
fait de dépasser la frontière commu-
nale “ça ne passe pas”. Ce quartier a 
mauvaise réputation, c’est le quartier 
(Y), construit en 1970, au départ il y 
avait un souci de diversité  : accès à 
la propriété, HLM et logis social (très 
déshérité).

Dans la réalité, la délinquance, la 
drogue n’atteignent pas le collège, pas 
plus que les autres. 30 % des élèves 
devraient venir de (X), en réalité, seuls 
10 % viennent. Deux établissements 
privés récupèrent les autres.

Sur notre commune, il y a trois col-
lèges, celui du centre ville, l’ancien, 
qui a une excellente réputation, il est 
très convoité, et les deux autres aux 
pieds des cités.
Ici ils fuient, ils veulent aller en 
centre ville. La réputation, ça va vite. 
Un changement de proviseur, ça va 
mieux. On est pris en tenaille entre le 
collège du centre ville qui plaît et les 
gens de (X) qui ne veulent pas quitter 

leur ville… Ils continuent de deman-
der un collège. »

Ainsi, s’il y a segmentation de 
l’action entre CG et IA, les enjeux 
d’équilibre entre les flux, de gestion 
des établissements rapprochent ces 
deux institutions, prises dans l’étau 
d’injonctions contradictoires. S’il y 
a dépendance des établissements 
vis-à-vis de ces deux instances, les 
relations avec le CG et avec l’IA sont 
de nature différente, et les établisse-
ments ont une marge de manœuvre 
qu’ils utilisent selon leur politique 
pour négocier leur périmètre ou les 
subsides dont ils ont besoin [6].

Agir sur l’offre 
pédagogique

Face au peu de leviers qu’ils ont 
sur le respect des secteurs qu’ils 
définissent, les Conseils généraux 
développent une autre stratégie d’ac-
compagnement de leur compétence : 
l’action plus ou moins directe sur 
l’offre pédagogique.

Les professionnels des Conseils 
généraux semblent convaincus que la 
seule approche par la sectorisation a 
peu de chances d’influencer efficace-
ment et durablement la question de 
la mixité sociale des établissements 
scolaires. Cette vision des choses est 
en même temps un aveu d’impuis-
sance face à une question qui paraît 
insoluble et une volonté de responsa-
biliser d’autres acteurs. Faut-il faire 
reposer sur les familles la charge 
d’œuvrer pour la mixité sociale dans 
les établissements scolaires (en les 
obligeant à respecter des secteurs 
dont elles ne veulent pas), plutôt 
que d’imposer aux institutions com-
pétentes en la matière de mettre en 

Thème



Éducation & formations n° 81 [  mars 2012  ]16

œuvre les mesures nécessaires à la 
création de mixité sociale dans l’ha-
bitat et à l’égalisation des conditions 
de scolarisation offertes par les diffé-
rents établissements scolaires ?

Ce Directeur adjoint de l’éducation 
le dit clairement :

« Ce n’est pas le Conseil général qui 
peut redorer le blason des collèges 
les plus difficiles, en agissant sur les 
problèmes qui s’y passent, il faudrait 
rendre attractifs les établissements, 
mais les collectivités ne jouent qu’à la 
marge là-dessus, elles ne sont pas sur 
le “hard”, la pédagogie, et le Conseil 
général n’agit pas non plus sur la 
mixité sociale dans l’habitat, donc on 
est uniquement sur le périphérique. »

Comme pour mieux affirmer le 
bien-fondé de leur analyse (et s’al-
lier aux collèges qui poursuivent 
le même objectif), les CG agissent 
– ou essaient de le faire – sur l’offre 
pédagogique des établissements sco-
laires. Ainsi, au-delà de l’action sur 
le bâti (rénovation), qui fait partie de 
leurs compétences et peut influencer 
l’image que les familles ont d’un col-
lège, les Conseils généraux parient 
sur l’équipement informatique (ordi-
nateurs, tableaux interactifs mobiles, 
Internet…) des collèges pour les 
rendre plus attractifs.

Pour aller plus loin, dans les dépar-
tements étudiés (les plus urbanisés), 
ont été mis en place des systèmes de 
financements de projets dont l’ob-
jectif est d’inciter les équipes ensei-
gnantes à travailler autrement, en leur 
donnant les moyens matériels de le 
faire. Toutefois, les professionnels de 
ces Conseils généraux sont conscients 
des limites de cette stratégie :

- « Après… s’il n’y a pas de projet… 
il n’y a pas de projet ! On ne va pas 
donner s’il n’y a pas de projet. Ce 
n’est pas dans les collèges qui vont le 

moins bien qu’on a le plus de projets. 
Le malaise des élèves se ressent sur 
le malaise des équipes et… bon. On 
attend les projets des fois. On attend 
les projets… »

- « Là on va essayer de changer le 
fonctionnement du système, parce 
que ceux qui présentent le plus de 
projets ne sont pas forcément ceux 
qui en ont le plus besoin. »

Un de ces départements a même 
élaboré un projet de labellisation des 
dix collèges les plus évités par les 
familles –  «  collèges d’excellence 
pédagogique ». Ce projet, auquel le 
Conseil général a essayé d’associer 
l’Inspection académique, consistait 
à attribuer des moyens supplémen-
taires aux établissements les plus 
évités  : d’une part des moyens à la 
charge du Conseil général, comme des 
ordinateurs, des tableaux interactifs, 
des espaces numériques de travail, la 
création d’espaces pour les parents 
et, d’autre part des moyens assurés 
par l’éducation nationale, comme 
l’offre d’options rares (chinois, grec, 
etc.). Toutefois, les responsables ter-
ritoriaux comme académiques ne sont 
pas dupes et l’un d’entre eux précise :

« À (X), un collège offre une option 
russe qui attire les jeunes de la com-
mune voisine, si on l’implante dans 
celle-ci, elle n’attirera plus les élèves. 
Il y a un vrai jeu sur ces demandes et 
ces ouvertures d’options. »

Mais, face à sa responsabilisation 
des ces mouvements incontrôlés, 
l’éducation nationale a répondu en 
miroir, en affirmant que cette fuite 
est la conséquence de problèmes de 
sécurité… sur lesquels il appartient 
à d’autres acteurs d’agir. Les deux 
institutions se renvoient ainsi la res-
ponsabilité, chacune identifiant la 
cause essentielle de l’évitement de 
certains collèges dans le périmètre 

des compétences de l’autre : pour le 
Conseil général, la solution passe par 
la pédagogie et l’offre scolaire ; pour 
l’Inspection académique, la solution 
est la sécurisation des établissements 
et la conséquence, l’amélioration de 
la vie scolaire.

Conclusions

Trois acteurs institutionnels par-
ticipent à la constitution de l’offre 
d’éducation en premier cycle, à sa 
régulation et à son allocation  : le 
Conseil général, l’Inspection acadé-
mique, le collège. Chacun poursuit 
des objectifs, assume des responsa-
bilités, construit un schéma de mise 
en œuvre qui lui est propre. La régu-
lation conjointe se heurte à la seg-
mentation d’une action qui cherche 
sa complémentarité.

Les CG reçoivent leurs compé-
tences d’un État puissant qui renâcle 
à partager son pouvoir. Ils cherchent à 
gagner en légitimité par la pertinence 
de leurs actions. Dans le domaine 
scolaire, ils font face à une structure 
pérenne lourde et monolithique, ils 
sont souvent cantonnés à la périphé-
rie de l’action éducative, appelés à 
améliorer par leurs investissements le 
bâti. La compétence sur la définition 
de la carte scolaire leur est apparue 
comme une ouverture, un espace de 
décision qui pourrait faire levier pour 
agir plus largement sur les politiques 
scolaires. Ils l’ont donc investie. Ils ont 
fait l’apprentissage des rouages de ce 
dossier complexe et ont mobilisé des 
professionnels (démographes, statisti-
ciens, géographes) pour concevoir les 
outils de préparation des dossiers. 
La diversité des départements tant 
en termes démographiques qu’éco-
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nomiques, sociaux et scolaires diffé-
rencie la place de cette compétence 
dans les services éducation des CG, 
l’intensité de leur travail et de leur 
résultats. Ce travail est lent, les 
révisions des périmètres des établis-
sements s’imbriquent avec des créa-
tions ou rénovations d’établissements 
qui impactent sur le recrutement de 
leurs voisins. Si les CG cherchent à 
définir une carte scolaire rationnelle 
à partir du traitement des données 
qu’ils rassemblent, ils sont impliqués 
dans une « démarche participative ». 
Ils doivent donc négocier avec l’en-
semble des acteurs les propositions 
de restructuration des périmètres des 
établissements qu’ils préparent. Ils 
doivent composer avec leurs parte-
naires et atteindre le consensus avec 
les élus, les usagers et les personnels 
éducatifs. Le travail de sectorisation 
effectué en amont peut donc se heur-
ter aux résistances des élus (maires 
des communes), des usagers et de 
leurs associations ou de l’IA dont les 
enjeux gestionnaires peuvent diver-
ger. Le politique l’emporte sur le dos-
sier technique, la démarche participa-
tive bride la capacité de décision des 
CG. Et, en définitive, des tentatives de 
rééquilibrages traînent ou échouent.

L’IA est une administration décon-
centrée de l’État, soumise aux injonc-
tions de sa tutelle. Elle jouit d’une 
certaine autonomie et mène une 
politique liée à la spécificité de son 
territoire en termes de configuration 
socio-économique et socio-scolaire. 
L’IA pilote son département, équilibre 
les flux et les moyens, administre son 
personnel (chefs d’établissement et 
enseignants). L’idéal démocratique 
qu’elle est censée poursuivre peut 
être court-circuité par les mesures 
nationales, la demande sociale ou les 
moyens dont elle dispose. L’IA maî-

trise les données statistiques et suit 
les évolutions des taux avec attention 
puisque ces dernières participent de 
cette régulation de l’action. Le pilo-
tage par les résultats, la culture de 
l’évaluation pénètrent ainsi l’institu-
tion. Toujours est-il que l’assouplisse-
ment de la carte scolaire a produit une 
croissance des demandes de déroga-
tions et une prise de conscience de 
« l’effet établissement ». L’IA est ainsi 
dans une position délicate puisqu’elle 
doit à la fois participer avec le CG à 
l’élaboration de la carte scolaire, 
répondre à la demande des familles 
et gérer de manière équitable les 
moyens entre les établissements.

On le voit, 2004 et 2007 proposent 
des injonctions contradictoires qui 
peuvent attiser les tensions entre ces 
deux institutions. Mais la probléma-
tique que soulèvent tant la définition 
de la carte scolaire que la gestion de 
son assouplissement n’est pas pure-
ment idéologique (démocratie contre 
libéralisme), elle est aussi gestion-
naire. Tant les CG que les IA abondent 
le budget et les moyens donnés aux 
établissements en fonction du nombre 
d’élèves à scolariser. Or, il existe des 
seuils par classe et par établissement 
en dessous desquels le coût devient 
prohibitif. Les deux institutions se 
rejoignent alors pour tenter de maî-
triser des dérives contre-productives 
quand les établissements résistent à 
la perte de divisions ou à la surcharge 
des classes.

Les établissements sont le troi-
sième partenaire de ces configura-
tions institutionnelles. Dépendant à la 
fois des IA, qui régulent leurs effectifs 
et leurs moyens pédagogiques, et des 
CG, qui reconfigurent leur périmètre 
de recrutement et leur donnent 
leurs moyens financiers de fonc-
tionnement, ils tentent de négocier 

à la marge une amélioration de ces 
moyens. Ils subissent les effets des 
réformes et les conséquences d’un 
assouplissement qui touche surtout 
les collèges peu attractifs. On peut 
distinguer une attractivité objectivée, 
celle construite à partir du décompte 
des dérogations accordées et de leurs 
effets sur les effectifs des collèges, 
et une attractivité subjective, colpor-
tée par les rumeurs, sur laquelle les 
familles se fondent pour faire des 
choix et déserter certains établisse-
ments  ; la mesure de 2007 amplifie 
le phénomène. C’est donc localement 
que se jouent les concurrences entre 
établissements, car la demande des 
familles reste majoritairement de 
proximité.

Les principaux de collège de 
l’éducation prioritaire, conscients de 
ces effets en cascade, cherchent les 
moyens de redresser la réputation de 
leur collège. Ils multiplient les actions 
de communication et les actions péda-
gogiques. Ils cherchent à assurer la 
discipline et à mobiliser des équipes 
pédagogiques instables. Comme ils le 
disent  : « on assiste à une fuite des 
cerveaux dans nombre de collèges de 
ZEP » et pourtant « les établissements 
attractifs ne pourront pas pousser les 
murs », ils gagnent les bons élèves, 
mais ils souffrent de sureffectifs ou 
accaparent la DHG.

L’assouplissement contredit la 
sectorisation, segmente l’action sur 
l’offre éducative, amplifie les tensions 
entre les différents acteurs évoqués. 
Il ne favorise pas la mixité sociale 
attendue, mais ses effets progressifs 
et insidieux participent du classement 
des établissements et de leur mise en 
concurrence dans un contexte où la 
demande sociale est individualiste et 
les moyens octroyés aux établisse-
ments réduits.
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